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Introduction

En 2005, je suis partie pour faire une mission de développement de deux ans au Mozambique, où  j’ai fini par rester quatre ans.  Après ma première mission comme formatrice dans un institut de formation d’enseignants, j’ai été sollicitée pour coordonner un projet de recherche sur  la motivation et la morale des enseignants au Mozambique. J’ai ensuite travaillé sur un projet d’appui technique à la Direction Nationale des Ressources Humaines du Ministère de l’Education et de la Culture.  Au bout de ces  4 années  j’avais souhaité faire une pause, en partie pour faire une formation, mais aussi pour faire le point sur ce que j’avais vécu, fait et vu ; pour évaluer, et réfléchir à la façon dont je voulais continuer ce travail de développement, me positionner par rapport à des pratiques que j’avais vues, identifier la manière la plus efficace et la plus intègre pour moi de travailler dans ce domaine complexe : réfléchir quant à ma propre éthique, en quelque sorte. Je suis donc très heureuse d’avoir la possibilité de faire cette intervention : sa préparation m’a permis d’avancer dans cette réflexion (même si je suis loin d’avoir trouvé toutes les réponses).   

Cette intervention fait partie d’une série sur ‘l’éthique appliquée’ proposée par le Centre Culturel Protestant, qui a commencé par une introduction faite par le Professeur Cécile Delobel, qui nous a présenté les origines des notions d’éthique et de moralité, avec une analyse très fine.  J’ai été très sensible à cette intervention, que j’ai lue sur le site internet du Centre. J’ai surtout apprécié l’explication de Cecile Delobel de l’éthique comme quelque chose qui fait partie de la conviction intime,  qui réside en soi et relève de sa conscience personnelle ; alors que la morale aurait plus à voir avec les règles et normes d’une société, un groupe social ou une religion (si j’ai compris un peu).  Cette idée de l’éthique comme quelque chose de personnel et d’intime m’a été précieuse dans mon cheminement et ma tentative de me situer par rapport au monde de l’aide internationale et du développement.  Dans la littérature sur l’éthique et l’aide internationale (en tout cas, pour ce que j’ai étudié), les termes ‘éthique’ et ‘morale’ sont utilisés de manière interchangeable, et c’est ainsi que je vais les employer. Je pense que la notion de déontologie nous sera importante aussi, puisqu’on parle d’un domaine qui touche au travail et aux activités humaines.

Je vous propose une intervention en deux parties. Dans un premier temps, je voudrais faire un tour d’horizon un peu théorique qui introduit l’aide internationale et qui examine différentes pratiques dans l’attribution de cette aide, démontrant ainsi différentes compréhensions de l’éthique. Puis je passerai en revue différentes approches philosophiques de la question de l’éthique dans l’aide internationale : pourquoi donne-t-on de l’aide, et quels sont les problèmes ? Cette première partie sera en quelque sorte la vision ‘macro’ de la question. Dans une seconde partie je présenterai la vision ‘micro’, sous forme de 12 situations réelles, situations que j’ai observées ou vécues, ou bien que je rencontrées dans la littérature, et qui montrent les contradictions, les problèmes et les dilemmes associés à l’aide internationale. J’espère que la présentation de ces  situations alimentera un temps de discussion où on pourra entendre différents points de vue, car je suis loin d’être une grande spécialiste et il y a des personnes dans la salle qui ont autant de connaissances et d’expérience que moi dans le domaine et qu’il serait bien de pouvoir entendre.

I. Première partie : un tour d’horizon théorique

L’on pourra peut-être commencer par considérer deux idées reçues bien contrastées : d’une part, on rencontre souvent le principe (naïf ?) de base qui voudrait que ceux qui le peuvent devraient aider ceux qui sont dans le besoin aigu. En effet, les donateurs individuels dans les pays riches, ainsi que leurs gouvernements, voient et présentent l’aide internationale comme une question éthique (ou morale). Cela paraît simple mais la question de l’aide internationale est tout sauf simple. D’autre part,  les bienfaits et les vertus de l’aide internationale sont régulièrement contestés : l’on affirme qu’elle n’est pas efficace dans le développement, ni dans  la réduction de la pauvreté absolue et même qu’elle aggrave la pauvreté et retarde le développement, en créant des mécanismes pervers de dépendance,  ou qu’elle vient avec trop de conditions, et constitue donc un cadeau empoisonné. Plus rares sont ceux qui critiquent l’aide d’urgence donnée suite aux crises et désastres naturels ; c’est surtout l’aide au développement qui est critiquée.  J’ai déjà utilisé plusieurs termes (aide internationale, aide d’urgence, aide au développement) qu’il conviendrait de définir et d’examiner avant d’aller plus loin.

Quelques définitions 

Aide internationale, aide au développement et Aide Publique au Développement (APD)

 Selon une vision large, l’aide internationale comporte toutes les ressources - biens,  savoir-faire et compétences techniques, subventions financières (dons) ou emprunts - transmises par des donateurs aux bénéficiaires.   Mais cette définition laisse de côté la question de qui sont ces donateurs et ces bénéficiaires et pourquoi  cette transmission a lieu, quel est son impact et si l’acte de donner et de recevoir sont volontaires ou basés sur un degré de conditionnalité ou de coercition. Tous les donateurs ne sont pas riches, ni tous les bénéficiaires pauvres ; l’impact de court ou de long terme peut être positif, négatif ou neutre ;  la motivation peut être d’aider le bénéficiaire, le donateur ou les deux. Si cette vision large de l’aide internationale se réfère aux ressources transmises dans un but de réduction de pauvreté ou de développement ou pour répondre aux besoins humanitaires dans les pays plus pauvres,  elle inclut aussi les ressources fournies pour avancer les intérêts politiques ou stratégiques du bénéficiaire ou du donateur et inclut également les ressources fournies à l’appui  d’objectifs militaires (Riddell, 2007 : 17). Les professionnels de l’aide internationale emploient rarement une définition aussi large et se réfèrent en général aux ressources transmises aux pays pauvres par les pays riches, dans un but de développement ou de réduction de la souffrance ou de la pauvreté. D’ailleurs, ils emploient plus souvent le terme de l’aide au développement, dont la définition généralement acceptée relève en grande partie de la vision des donateurs et n’a pas beaucoup changé depuis 30 ans. La définition du Comité d’Aide au Développement (CAD) de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) définit l’Aide Publique au Développement (APD)  comme étant :

des flux vers des pays en voie de développement et des institutions multilatérales, fournis par des agences officielles, y compris des états et des gouvernements locaux, ou par leurs agences exécutives, et qui  se conforment à deux critères :

1. Ils sont administrés avec, comme objectif principal, la promotion du développement économique et du bien-être de pays en voie de développement ; et

2. Ils sont de nature concessionnelle et comportent un élément de subvention d’au moins 25%. (Riddell, 2007 : 19)
Cette définition exclut des fonds récoltés ou attribués par des organisations ou fondations privées, par des ONG ou par des individus.  A ce jour, il n’y a pas de définition internationalement acceptée de l’aide fournie par les agences humanitaires ou des ONG : même les grandes ONG et agences humanitaires internationales ne donnent pas de définition de l’aide qu’elles donnent sur leurs propres sites web. Cette absence de définition risque de devenir un problème croissant, d’une part en raison des quantités croissantes d’aide fournie par les ONG et, d’autre part, parce que certaines activités de certaines ONG ne se qualifieraient pas d’aide selon la définition du CAD.  Cette dernière est problématique, de toute façon : qui décide si le premier objectif est le développement économique et le bien-être, et selon quels critères ? Dans la pratique, ce sont généralement les donateurs qui le décident. Même si l’aide a évidemment été donnée pour des raisons stratégiques, politiques ou commerciales, à condition de pouvoir établir un quelconque lien avec le développement, la plupart des donateurs la classifient comme APD  (Riddell, 2007:20). 

Si la définition de ce qui constitue l’aide était basée sur le fait qu’elle arrive bien au bénéficiaire (ou bien que le bénéficiaire ait le choix quant à son utilisation) le tableau se présenterait bien différemment. Selon les données du CAD de l’OCDE, sur une APD totale de plus de $ 60 milliards en 2002/03, seulement $ 17.4 milliards (moins d’un tiers) sont arrivés dans les budgets gouvernementaux des pays bénéficiaires. Une étude récente a trouvé que 60% de l’APD au Mali enregistrée dans les statistiques du CAD de l’OCDE ne paraissaient pas dans les comptes d’état du Mali (Riddell, 2007:20).  

Il y a un donc un problème de définition et d’emploi des termes. Le terme aide internationale est utilisé comme synonyme d’aide au développement par beaucoup d’organisations ; d’autres considèrent que  l’aide internationale se réfère a l’aide humanitaire d’urgence ainsi que l’aide au développement.  Une source supplémentaire de confusion émane de la proposition de certaines personnes d’inclure dans les chiffres les sommes transférées par des travailleurs migrants et en diaspora vers leurs pays d’origine (remittances). Ceci aurait un effet considérable car, depuis 1997, ces sommes dépassent celles de l’APD : en 2004/05 elles constituaient le double des flux d’APD enregistrés (Banque Mondiale, 2006, cité dans Riddell, 2007: 21).  Il serait important de clarifier ces définitions, ne serait-ce que pour pouvoir calculer les besoins réels et pour avoir une vision plus claire de la situation réelle. 

Les donateurs

 Il conviendrait également de préciser d’où vient cette aide.  L’APD, qui constitue 70% de toute aide au développement et aide d’urgence, comporte deux éléments : l’aide bilatérale et l’aide multilatérale, les 30% restants provenant d’ONG, de fondations et de particuliers.

Les donateurs bilatéraux

Environ 75% de l’APD consiste en l’aide bilatérale (donnée par les gouvernements de pays donateurs et leurs agences de développement), mais l’influence des donateurs bilatéraux va au-delà, car les plus grandes agences multilatérales sont aussi financées par les grands pays donateurs.  Les dernières années ont vu une multiplication des donateurs  (dernièrement, la Lettonie, l’Estonie, la Lituanie, la Hongrie et l’Islande sont devenus donateurs de l’aide internationale).  Aujourd’hui il existe une centaine de grands donateurs bilatéraux, 200 si l’on compte les agences moins grandes.  Logiquement, une centaine de grands donateurs donnant de l’aide à 180 bénéficiaires équivaudrait a moins de deux bénéficiaires par donateur. Mais dans la pratique, la situation est bien plus complexe car chaque bénéficiaire reçoit de l’aide, en moyenne, de 26 donateurs différents (seulement 13% des bénéficiaires ayant moins de 9 donateurs et un quart des bénéficiaires ayant plus de 30 donateurs chacun).  Le fait d’avoir plus de donateurs ne signifie pas qu’on reçoive plus d’aide, mais signifie surtout qu’il faut consacrer des ressources importantes à l’interaction avec ces donateurs. A titre d’exemple, le Ministère de la Santé au Mozambique avait récemment un portefeuille de 400 projets avec différents  donateurs officiels.  Et puisque chaque projet nécessite une série de procédures administratives, et que chaque donateur a ses exigences distinctes - et souvent différentes entre les uns des autres - pour l’évaluation, le suivi et les bilans concernant chaque activité, et que chaque donateur doit faire des visites régulières à chaque pays bénéficiaire, cela mobilise énormément de ressources précieuses du côté des bénéficiaires.  Ajouté à cela, l’aide et donc les interactions avec les ONG
 et l’on voit que l’interaction avec les donateurs mobilise énormément de ressources humaines et financières de pays qui, par définition,  ont des carences dans ce domaine (Riddell, 2007 : 51-55).  

Le tableau 1 donne quelques données sur quelques uns des principaux donateurs bilatéraux, et montre la diversité des objectifs sou jacents (on reviendra sur ce thème plus loin).

	Donateur bilatéral
	APD en 2008
	Ratio APD/PNB  en 2008


	Objectifs
	Commentaires

	Les Etats Unis


	$ 26 milliards (un quart de l’APD et presque 30% de l’aide bilatérale)


	0.19% 
	-protéger les Etats Unis, en utilisant les programmes bilatéraux d’aide pour promouvoir la démocratie et la liberté ; 

-stimuler la croissance économique et le développement dans les pays qui respectent les droits de l’homme ; 

-faire sortir de la pauvreté les pays les plus pauvres, en créant des opportunités d’emploi pour les Américains, en réduisant les obstacles au libre commerce. 

Depuis le 11 septembre 2001,  la Stratégie Nationale de Sécurité a fait du développement le troisième pilier de la politique étrangère des EU, au même titre que la défense et la diplomatie ; avec une augmentation importante de l’APD destinée au développement et à la reconstruction en Afghanistan et en Iraq.
	La loi préconise que l’aide bilatérale soit liée à l’approvisionnement de biens et de services aux Etats Unis, et que les biens et services soient transportés dans des navires et des avions américains.  En réalité, 70% de l’APD américaine est liée.  A l’exception de l’aide humanitaire, la politique américaine de l’APD n’est pas basée sur la lutte contre la pauvreté. 

N.B. des fonds importants sont alloués pour la lutte contre le VIH&SIDA, la malaria et la tuberculose, et la création en 2003 du Plan d’Urgence du Président pour la Lutte contre le VIH&SIDA (PEPFAR)



	Le Japon


	$ 9.5 milliards 
	0.19% 
	- contribuer à la paix et au développement de la communauté internationale et ainsi garantir la sécurité et la prospérité propres du  Japon. 
	

	Le Royaume Uni 


	$ 12 milliards
	0.43%
	- atteindre 0.7% APD/PNB en 2013 ; 

-placer la réduction de la pauvreté absolue au centre de la politique britannique d’aide ;

- contribuer à la réalisation des OMD en 2015.
	Par loi, l’APD ne peut pas être liée, et ne peut apporter des bénéfices commerciaux au RU que si ceux-ci sont secondaires à l’objectif de réduction de la pauvreté.  L’amélioration de la gouvernance est perçue comme une clé à l’élimination de la pauvreté.  

	La France


	$ 11 milliards
	0.39%
	- atteindre 0.42% APD/PNB en 2004, 0.5% en 2007 et 0.7% en 2012 (engagement pris a Monterrey en 2002, sachant qu’en  1961, la France donnait 1.36 APD/PNB , le record pour tous les donateurs majeurs ) ; 

-élargir son programme d’aide, et plus de coopération avec d’autres donateurs pour augmenter le niveau global de l’APD ;

- réaliser les OMD et la réduction des inégalités ;

- intégrer les pays pauvres dans la mondialisation par l’appui aux fonds globaux et par le développement des infrastructures physiques. 
	Priorité aux pays de la Zone de Solidarité Prioritaire (ZSP), dont 40 sur 54 se trouvent en Afrique Subsaharienne. 3 critères : le besoin, l’efficacité et la gouvernance démocratique. Multiplicité des instruments employés et des agences/ministères responsables, priorité à l’aide sectorielle et aux projets,  priorité à l’assistance technique française. 



	Union Européenne 


	$ 15 milliards
	
	- fonctionne comme un donateur bilatéral ;

- relativement peu de son APD orientée vers les pays plus pauvres et encore moins vers les secteurs d’éducation, de santé et d’eau.
	La complexité de ses procédures a créé des problèmes administratifs pour les bénéficiaires.  

Des problèmes subsistent quant à  la (l’in) cohérence entre son travail de développement dans les pays pauvres et ses propres politiques concernant l’agriculture, la pêche et le commerce extérieur.

	Norvège 

Pays Bas  Suède  Danemark 


	$ 4 milliards

$ 7 milliards

$ 5 milliards

$ 3 milliards
	0.88%

0.80%

0.66%

0.82%
	- ont tous atteint/ dépassé le 0.7% APD/PNB ;

- la lutte contre la pauvreté dans le cadre d’initiatives des gouvernements bénéficiaires ;

- L’APD est un outil pour renforcer la capacité des  gouvernements bénéficiaires à combattre la pauvreté
	Notion de partenariat importante.  

Efforts pour coordonner et harmoniser le travail des donateurs, soutien aux Approches Sectorielles. 

Vision de la coopération à travers les droits de l’Homme. La notion de ‘solidarité’, et de distribution équitable des ressources est particulièrement importante.


Tableau 1 : les principaux donateurs bilatéraux (Sources : Riddel, 2006 ; site web de l’OCDE)

Les donateurs multilatéraux

Les donateurs multilatéraux sont souvent perçus comme moins ‘politiques’ que les bilatéraux, et susceptibles d’attribuer l’aide en fonction des besoins des bénéficiaires et en posant moins de conditions. Dans la pratique, le degré d’autonomie varie : les agences étant  financées par les donateurs bilatéraux, ceux-ci peuvent exercer une influence sur la politique d’aide, la manière dont l’aide est attribuée, sous quelle forme et avec quelles conditionnalités. Il y a deux fois plus d’agences multilatérales que bilatérales, et elles fournissent environ 20% de l’APD (si l’on retire celle de l’Union Européenne, généralement considérée comme un donateur bilatéral). Les grands donateurs multinationaux incluent  les institutions financières internationales (IFI), dont les plus grandes sont la Banque Mondiale (BM) et le Fonds Monétaire International (FMI) ; les agences des Nations Unies, dont plus que 30 sont impliquées dans différentes missions humanitaires ou de développement ; et d’autres agences, telles les deux fonds globaux pour l’environnement,  et l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP).

Il existe beaucoup de chevauchements entre les différentes agences multilatérales (beaucoup d’agences différentes travaillant dans le même secteur),  une fragmentation dans leurs efforts et de la concurrence entre elles. Paradoxalement, un autre domaine de chevauchement est celui de la coordination entre agences, puisque les agences se font concurrence pour être l’agence choisie pour prendre en charge la coordination ! Le système actuel encourage la multiplicité des agences, les chevauchements et parfois des faiblesses et des performances défectueuses. Actuellement, il n’y a pas de processus ou de mécanisme pour s’assurer que les organisations  qui reçoivent des fonds sont les plus susceptibles de les employer de façon efficace. Le monde de l’aide internationale est toujours dominé par une multiplicité de donateurs et d’agences qui utilisent leurs propres critères pour déterminer comment utiliser l’aide et auprès de qui. Les institutions s’efforcent de se maintenir et de se perpétuer, parfois en élargissant leurs activités dans le but d’assurer leur propre survie (Riddell, 2007 : 77-88).

Une rapide histoire de l’aide internationale. 

L’APD  a augmenté de manière continue depuis 60 ans (voir tableau 1) et est devenue une partie clé des  relations internationales. De plus en plus de pays sont devenus donateurs, alors qu’aucun pays ne s’est arrêté de fournir de l’aide. Comme le montre le tableau 1, il y a eu des périodes creuses (du milieu des années 60 jusqu’au milieu des années 70) et des périodes d’expansion rapide (dans la seconde partie des années 70, la seconde partie des années 80 et depuis 1997) et deux petites périodes de réduction (le début des années 70 et le début des années 80) et une plus longue pendant les années 90 jusqu'à 1997. Donc il y a eu de la volatilité à court terme mais une expansion générale à long terme.  Bien qu’il y ait eu un bref creux entre 2006 et 2007, nous sommes actuellement au milieu d’une expansion sans précédent, malgré la crise actuelle. 
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Tableau 1 : Evolution de l’APD entre 1950 et 2009 en $ mn US 
 (Source : OCDE) 

Ces évolutions ont été influencées par des facteurs divers : des croyances quant à l’importance de l’aide internationale et son efficacité ; les conditions financière et économique à l’intérieur des  pays donateurs, comme chez les bénéficiaires ;  les intérêts commerciaux, et surtout l’influence d’événements politiques et stratégiques dans les pays donateurs et bénéficiaires.  Mais  malgré cette augmentation continue dans les niveaux d’ADP,  le ratio entre la part de PNB donné en APD a décliné. A la fin des années 60, sous l’égide des Nations Unies, les donateurs se sont mis d’accord pour donner 0.7% de leur PNB en APD, mais depuis que cette cible a été fixée elle n’a jamais été atteinte, et la plupart du temps le ratio est resté en dessous de 0.35% : moins de la moitié. Le ratio était plus près des 0.7% au début des années 1960, avant que la cible de 0.7% ne soit retenue comme objectif. 

L’aide moderne a ses origines dans la charte des NU de 1945, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 et le Plan Marshall de 1948. Mais bien avant, la Grande Bretagne et la France donnaient de l’aide à leurs colonies et les Etats Unis finançaient des recherches agricoles en Amérique Latine. Pendant une bonne partie de la période coloniale ce sont des associations caritatives, souvent des églises et des agences créées autour d’églises, qui sont les principales sources d’aide aux personnes pauvres à l’intérieur de et à travers des pays pauvres. Ainsi, ces organisations caritatives, et non les gouvernements des pays riches, construisent et gèrent des écoles et des hôpitaux avec des fonds de donations privées. Ils fournissent aussi de la formation d’adultes, souvent agricole. Certaines des agences les plus grandes et connues aujourd’hui remontent à ces origines (Danchurchaid, Save the Children), bien avant l’existence des agences de donateurs bilatéraux (Riddell, 2007: 24-26).

Les années 1950 et 1960 voient les débuts de l’APD officielle.  Beaucoup des premières initiatives sont dominées par l’assistance technique et des programmes de coopération technique, car on considère que, pour promouvoir le développement futur des pays pauvres, il faut combler le manque de personnes qualifiées et la faible capacité institutionnelle de ces pays. Entre la fin des années 50 et la fin des années 60, les niveaux de l’aide officielle augmentent considérablement.  Les taux de croissance économique des pays pauvres, y compris en Afrique sub-saharienne, augmentent aussi : ce sont les années glorieuses  de l’aide au développement. Les donateurs sont plus ou moins d’accord pour donner et sur les modalités à adopter, et cela semble fonctionner. Cependant, à la fin des années 60, cet optimisme décline et les niveaux d’aide commencent à chuter (le coût de la guerre du Vietnam joue son rôle) (Riddell, 2007: 26-30).

Jusque là, la pauvreté n’est pas mentionnée de manière explicite dans le discours autour de l’aide et du développement : on manque de donnés et d’analyse sur la pauvreté : son niveau, ses causes, sa localisation etc. C’est au début des années 70 que la pauvreté (et le chômage) deviennent des points focaux de l’APD, à partir de la reconnaissance du fait qu’il ne suffit pas de cibler la croissance, mais qu’il faut s’attaquer directement aux problèmes de la pauvreté absolue. On commence à cibler les plus pauvres et à créer des projets de développement autour de l’éducation, la santé et l’eau. Les années 70 voient l’APD quadrupler (en termes de prix actuels).  Pendant cette période, le rôle des ONG change aussi. Dans beaucoup de pays on transfère à l’état la gestion de grands hôpitaux et écoles, jusque là effectuée par des ONG, et des ONG élargissent leurs activités (développement rural, crédit et épargne, formation d’adultes). Cette époque voit une augmentation dans les recettes des ONG, et les donateurs officiels commencent à contribuer aux financements des ONG (Riddell, 2007: 31-33).

Les années 80 apportent une vision plus nuancée quant aux sources et aux mécanismes de la pauvreté. On met l’accent sur les démarches participatives et sur la question des femmes (gender)  et on assiste à la multiplication de conseillers en développement social.  Mais la récession économique et  l’inflation aiguë dans les pays donateurs provoquent des réductions dans les dépenses publiques, et l’introduction de politiques néolibérales aux Etats Unis et en Grande Bretagne (diminution du secteur public, réduction de la régulation du secteur privé et réduction de l’imposition directe) afin de stimuler l’expansion du secteur privé.  Ces idées influencent les donateurs, et la Banque Mondiale en particulier joue un rôle central pour convaincre les autres donateurs d’adopter une politique d’aide internationale basée sur ces idées et perspectives.  Il faut réduire les bureaucraties et les gouvernements, et introduire des conditionnalités : l’aide n’est donnée que  si les bénéficiaires adoptent les mêmes approches néolibérales que celles pratiquées dans le monde industrialisé. Ainsi, le niveau d’APD chute au début des années 80. Par ailleurs on ne parle plus de partenariat entre donateurs et bénéficiaires ; on impose des conditions complexes liées à l’APD et des ‘consignes politiques’ autour de ‘l’ajustement structurel’ (la notion que les pays pauvres doivent ajuster et transformer leurs économies, qu’il faut augmenter le niveau de croissance trop bas, afin de réduire ou éradiquer la pauvreté).  Ces conditionnalités vont loin : on ‘encourage’ les bénéficiaires à ouvrir leur marchés, à privatiser les biens d’état, à exporter et à réduire les dépenses publiques, y compris dans les domaines de la santé et de l’éducation (Riddell, 2007: 34-36). 

Vers le milieu des années 80, les niveaux d’APD augmentent de nouveau, en partie en raison de la fin de la crise dans les pays industrialisés, mais aussi parce que les conditions de vie dans beaucoup de pays pauvres s’aggravent. Certains des donateurs (le Canada, les pays scandinaves et les Pays Bas) sont convaincus que l’ajustement structurel ne marche pas – bien au contraire – et qu’il faut augmenter les niveaux d’aide. Cette période voit aussi une évolution dans les méthodes et le travail des ONG qui, alors que l’APD ne cible plus la réduction de la pauvreté, font de plus en plus de travail auprès des plus pauvres. Les années 80 voient un nombre important de catastrophes naturelles (la sécheresse au Sahel, la famine en Ethiopie) et une augmentation de l’attention des médias à ces situations d’urgence. Les donateurs officiels augmentent considérablement  leur aide d’urgence et ont recours aux plus grandes ONG pour l’administrer. En même temps, certains gouvernements bénéficiaires commencent à utiliser des ONG comme prestataires de services, par exemple le gouvernement indien fait appel aux ONG pour mener son propre programme de développement avec ses propres fonds.  Les ONG commencent aussi des actions de plaidoyer (advocacy), sans doute à la suite d’inquiétudes concernant les effets des programmes d’ajustement structurel.  Ces changements coïncident avec une augmentation considérable des budgets des ONG (entre 1982 et 1992, l’aide des ONG passe de $ 2.3 milliards à $ 6 milliards, alors que les fonds d’APD destinés aux ONG sont multipliés par deux (Riddell, 2007: 36-38).

Avec la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide, certains considèrent qu’il n’y a plus besoin d’aide internationale (ou que c’est la fin de l’aide politique) et le début des années 90 voit l’APD chuter aussi. On commence à entendre un nouveau discours : que trop d’aide est nuisible au développement et crée des mécanismes de dépendance, plutôt que d’encourager la génération de revenues propres. On réduit les niveaux considérablement (ces chiffres sont masqués par une augmentation considérable de l’aide humanitaire d’urgence à cette même époque).  Une période intense de débat et de discussion quant à l’efficacité de l’aide, initiée en grande partie par les agences de développement, redonne l’impulsion à la lutte contre la pauvreté. Mais l’impulsion pour une augmentation massive de l’APD est donnée par les attaques terroristes du 11 septembre 2001. 

Les Nations Unies et la Banque Mondiale commencent à promouvoir la notion de ‘développement humain’, avec des Rapports Annuels sur le Développement Humain et l’introduction de l’Indice de Développement Humain, qui comporte des mesures d’espérance de vie, de connaissances et de niveau de vie (et qui est maintenant utilisé, plutôt que le PNB, pour évaluer le niveau de développement ou de pauvreté d’un pays). Ceci montre l’ampleur, l’étendue et la complexité de la pauvreté. En Septembre 2000 se tient le Sommet du Millénaire qui émet la Déclaration du Millénaire, dans laquelle toutes les nations s’engagent à mettre fin à la pauvreté absolue et, en particulier, à réduire de moitié le nombre de personnes vivant avec moins d’un dollar par jour, avant 2015. La déclaration appelle les pays industrialisés à augmenter le niveau d’APD et souligne la situation des pays moins avancés, surtout en Afrique subsaharienne. Ceci donne lieu un an plus tard aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), que toutes les nations, bénéficiaires comme donateurs, s’engagent  à atteindre.  Les OMD sont désormais le critère d’évaluation de tous les efforts liés à l’aide au développement (Riddell, 2007: 38-42).

Les dernières années ont vu des changements considérables dans le monde de l’aide internationale.  Les donateurs essaient de remplacer les dispositifs liés à l’ajustement structurel par les accords qui insistent  sur des Stratégies pour la Réduction de la Pauvreté (SRP) élaborées par (ou, en tout cas, en partenariat avec) les bénéficiaires.  Au lieu de soutenir des projets discrets, on fournit des dispositifs plus importants et moins ciblés. En particulier, plusieurs donateurs soutiennent des Approches Sectorielles (SWAps)  qui ciblent des secteurs, tels que l’éducation ou la santé, ou les sous-secteurs, tels que l’éducation primaire.  Dans certains pays, on a adopté le principe d’appui direct au budget national, selon lequel on donne une somme globale au gouvernement, en accord avec un plan global pour le pays, élaboré par le gouvernement bénéficiaire et les donateurs. Il y a eu aussi un renforcement de l’aide aux pays en conflit, émergeant de conflit, ou dans lesquels le risque de conflit est élevé. Une conséquence de ceci est qu’il est de plus en plus difficile de différencier l’aide au développement et l’aide d’urgence. On a assisté à la création de fondations philanthropiques énormes, telle la fondation Gates, et de nouveaux fonds ciblés sur un besoin particulier, tel l’éradication de la malaria. Enfin, cette période a vu un changement dans le rôle des ONG en tant que donateurs. En 2004, les ONG géraient $ 23 milliards de l’aide, l’équivalent de plus de 30% de l’APD. Les ONG travaillent différemment aussi, et sont plus impliquées dans la prestation de services pour le compte des grands donateurs, ce qui renforce les divergences à l’intérieur de et entre les ONG, et en ce qui concerne leurs relations avec les donateurs. On ne peut plus faire d’amalgame ni généraliser quant à la nature ou la position des ONG, ce qui illustre la complexité grandissante du monde de l’aide internationale (Riddell, 2007: 46-48).

Pourquoi donne-t-on de l’aide ? 

Considérations politiques et commerciales 

L’APD est fournie sur une base de volontariat par les différents donateurs (il n’y a pas de système ou d’organisation pour concilier les besoins des bénéficiaires avec les contributions des donateurs). Traditionnellement, on peut identifier six motifs différents : 

1) s’adresser aux besoins d’urgence ;

2) aider les bénéficiaires à atteindre leurs objectifs de développement ; 

3) montrer de la solidarité ; 

4) avancer les intérêts politiques et stratégiques nationaux des pays donateurs ; 

5) promouvoir les intérêts commerciaux des pays donateurs ;  et

6) en raison de liens historiques.  

Plus récemment deux motifs supplémentaires ont émergé : 

7) renforcer des ‘biens globaux’ et diminuer des effets néfastes des ’maux globaux’ ; et 

8) promouvoir le respect des droits de l’Homme (en basant les attributions de l’aide sur l’attitude des gouvernements bénéficiaires  vis-à-vis du respect ou du non-respect des droits de l’Homme).

 La plupart des donateurs utilisent un mélange de ces 8 critères, qui peut varier de manière assez radicale dans le temps et selon le donateur. En gros, les critères basculent entre l’altruisme, la solidarité, le besoin et la pauvreté, d’une part, et différentes formes d’intérêts propres, d’autre part.  

Quel est l’équilibre entre ces différentes motivations ? Dans quelle mesure les objectifs de développement des différents programmes d’aide sont-ils déformés par les intérêts commerciaux et politiques les différents donateurs ?  Dans la littérature, deux positions se dégagent.  La première position estime que l’idéologie et la poursuite d’intérêts commerciaux sont les principaux critères déterminant l’attribution de l’aide internationale, et que l’expansion de l’aide est due principalement à des intérêts géopolitiques et commerciaux, et non à l’altruisme. La seconde avance que ‘l’aide internationale ne peut s’expliquer sur la base des seuls intérêts commerciaux et politiques des pays donateurs, et que, pour l’expliquer, il faut accorder une place centrale à l’influence des convictions humanitaires et égalitaires des donateurs’ (Riddel, 2007 : 92).  Bref, alors que personne ne doute que des pressions commerciales et les intérêts nationaux ont leur importance dans l’attribution de l’aide, l’étendue de l’impact de ceux-ci reste contestée. Des facteurs indépendants au développement ont été et continuent à être importants pour certains donateurs et à certains moments. Par exemple, pour les anciens pouvoirs coloniaux, l’attribution de l’aide a été profondément influencée par leurs histoires coloniales. Cependant, les liens forts entre l’aide et les anciennes colonies seraient moindres depuis la fin de la guerre froide. Il y aurait également un lien fort entre l’attribution de l’aide par les donateurs et leurs partenariats commerciaux. Une étude montre que la Suisse, l’Irlande et les pays nordiques auraient des politiques plus altruistes en ce qui concerne leur attribution de l’aide, alors que la France, le Japon et la Grande Bretagne seraient motivés par des motifs plus liés à l’intérêt propre (Riddel, 2007 : 93-94). 

Une manière pour des donateurs de promouvoir leurs intérêts commerciaux consiste en l’utilisation d’aide liée. Ils procèdent de nombreuses manières : avec des conditions, des subventions, ou des pressions informelles, souvent avançant des arguments d’intérêt mutuel  (en liant l’aide aux intérêts commerciaux des donateurs, on augmente les emplois et les exports du donateur en même temps que le développement du bénéficiaire).  Plus de 70% d’APD américaine est liée (pour les Etats Unis, le fait de lier leur aide est consacré par la loi); et plus de la moitié de toute l’APD. Trois donateurs : l’Irlande, la Norvège et le Royaume Uni ont promis de délier toute leur aide ; pour encore six donateurs : la Belgique, la Finlande, les Pays Bas, le Portugal, le Suède et la Suisse, leur aide officielle est presque entièrement déliée. D’après les déclarations des bénéficiaires, 42% de l’APD n’était pas liée en 2006. Quels sont les coûts de l’aide liée ? Au début des années 90, il a été estimé que le fait que l’aide soit liée réduisait sa valeur réelle de 15% à 30%. Mais selon des estimations récentes par la ODEC concertant l’aide alimentaire, les coûts seraient beaucoup plus élevés (l’aide alimentaire importée des pays donateurs reviendrait à 50% de plus que si elle était achetée localement et l’aide achetée à des pays tiers à 30% de plus). Les coûts de l’aide technique liée la rendent probablement considérablement plus chère : peut-être entre 100% et 300% (Riddel, 2007: 99-101). 

Des influences commerciales et politiques ont d’autres impacts sur l’aide : comme nous l’avons vu, l’aide n’est pas systématiquement orientée vers les pays les plus pauvres. En 2004, presque $ 9 milliards de l’aide officielle sont envoyés aux pays considérés comme trop riches pour bénéficier d’APD, presque $ 1 milliard de ceux-ci aux pays classifiés comme ayant un ‘développement humain élevé’. Une part significative de l’aide est donnée aux pays à revenu intermédiaire et non pas aux moins avancés. Par ailleurs, pour l’aide envoyée aux pays moins avancés, les plus grands de ceux-ci reçoivent moins que les plus petits. Ainsi, en ce qui concerne la distribution de l’aide, les habitants de grands pays pauvres sont relativement désavantagés.  Selon Riddel, si ces attributions étaient basées de plus près sur les critères de la pauvreté, l’impact de l’aide sur la réduction de la pauvreté serait augmenté de manière très significative.  Les critères pour l’attribution de l’aide incluent donc des critères autres que les motifs humanitaires et de développement. La manière dont on attribue l’aide et la pratique de la lier ont un effet profond sur l’efficacité de l’aide et sa contribution au développement et au combat de la pauvreté (Riddell, 2007: 91-106).

Le soutien du public 

Des sondages réguliers à travers tous les grands pays donateurs évaluent le niveau de soutien public pour l’aide internationale. Il y a eu, bien sûr, des fluctuations à certains moments, mais dans l’ensemble, ces sondages montrent, de façon claire et consistante, un niveau élevé de soutien public (vers 80%) en faveur de l’aide internationale.  Ceci va à l’encontre des affirmations selon lesquelles le public serait devenu désabusé et fatigué de l’aide internationale.  Un sondage ‘Eurobaromètre’ conduit à travers 22 pays de l’UE à la fin de 2004, trouve que le pourcentage de personnes qui affirment leur conviction de l’importance de l’aide internationale passe de 83% à 91% entre 2002 et 2004. Ce même sondage révèle que 88% des participants n’avaient jamais entendu parler des OMD. Si le niveau de soutien aux Etats Unis est généralement plus bas que celui en Europe (entre 40% et 50%), en 2005 71% des Américains se disaient favorables à une augmentation de l’aide des Etats Unis, à condition que d’autres pays augment leurs contributions aussi. Moins de répondants  sont prêts à accepter une augmentation dans leurs impôts pour financer une augmentation de l’aide, mais il y a néanmoins un soutien certain pour cette proposition (71%, 40% ou 28% selon le sondage). Il est frappant que ces attitudes assez positives soient associées à une grande ignorance quant au rôle de l’aide. Quand on creuse un peu plus, beaucoup de ce soutien s’avère être pour l’aide  humanitaire d’urgence, plutôt que pour l’aide au développement à plus long terme. D’ailleurs, ce soutien global et général pour le principe de l’aide ne signifie pas que ceci figure dans les priorités du citoyen moyen : si on demande aux populations de se prononcer sur leurs priorités, aux Etats Unis, 84% des personnes pensent qu’il est plus important de s’occuper des problèmes internes que de donner de l’aide aux pays étrangers.  De manière générale, la paix mondiale, la sécurité et l’environnement sont perçus comme étant plus importants que les questions de l’aide internationale et de développement, qui sont une priorité pour une minorité (active et croissante) de la population des pays donateurs (Riddell, 2007 : 107-111).

Qu’est ce qui explique ce soutien public, aussi général et mal informé soit-il, pour le principe que nos gouvernements donnent de l’aide aux pays en voie de développement ? Les recherches identifient deux motifs : l’un basé sur des considérations éthiques ou humanitaires, et l’autre plus intéressé. La grande majorité des personnes soutient le principe de donner de l’aide ‘parce qu’il est de notre devoir moral  d’aider’, en tenant compte des besoins des bénéficiaires et de notre capacité à aider. L’autre raison donnée est pour défendre les intérêts nationaux des pays donateurs, beaucoup de personnes voyant ces deux motifs comme étant complémentaires, et non  exclusifs l’un de l’autre (Riddell, 2007: 112-113).

Autre conclusion frappante de la recherche : même les personnes qui croient que l’aide n’atteint pas toujours ses objectifs, et n’est pas toujours efficace,  continuent à être très majoritairement favorables.  Ceci suggère que le public est en avance par rapport aux donateurs, qui ont tendance à toujours essayer de montrer les côtés efficaces et les bonnes nouvelles, plutôt que de donner une version plus équilibrée de la réalité, qui est qu’une bonne partie de l’aide n’est pas efficace (voir la discussion plus loin sur l’efficacité de l’aide),  et de tenter de promouvoir un soutien plus informé, tout en avouant qu’il y a des échecs aussi bien que des réussites (Riddell, 2007: 114-117).

Le cas moral/éthique 

La plupart des ONG affirme que l’aide devrait être donnée pour des raisons éthiques; pratiquement tous les individus, les fondations et compagnies qui donnent de l’aide de façon volontaire le font par un sens de responsabilité ou devoir d’aider des personnes dans le besoin. Des gouvernements affirment aussi, à maintes reprises, qu’ils donnent l’aide pour des raisons éthiques/morales. Au cœur du discours moral autour de l’aide l’on trouve les notions de devoir et d’obligation. Pour les examiner de plus près, il faut d’abord faire deux constats contrastés : d’abord l’existence de la pauvreté absolue, surtout telle qu’elle existe dans les pays les plus pauvres ; ensuite celle de l’énorme richesse, surtout telle qu’elle existe dans les pays les plus riches et de l’écart grandissant entre les riches et les pauvres. On va les examiner rapidement.

Pauvreté et souffrance humaine

Des centaines de milliers de personnes à travers le monde vivent dans la pauvreté absolue. Plus de 750 millions de personnes vivent dans la pauvreté chronique ; une personne sur cinq (plus d’un billion) vit avec $ 1 par jour ou moins, et presque la moitié de la population mondiale (2.6 milliards)  vit avec $ 2 par jour ou moins. La plupart des personnes très pauvres vit dans les pays les plus pauvres : presque la moitie de la population d’Afrique et 30% de la population d’Asie du Sud vit avec  moins de $1 par jour, et les ¾ de leurs populations vivent avec moins de $ 2 par jour.  Plus de 80% de la population des pays les moins développés vit avec moins de $ 2 par jour ; presque 90% de la population des 31 pays les moins développés se trouvent en Afrique. Plus on est pauvre, plus on est vulnérable à la maladie - en général provoquée par un mélange de nourriture insuffisante,  d’eau et d’installations sanitaires inadéquates, et d’abris ou accès aux soins inadéquats, qui contribuent tous à des morts prématurées liées à la pauvreté. Des estimations par différentes agences des Nations Unies (Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture ; UNICEF ; Organisation Mondiale de la Santé),  indiquent que tous les jours, plus de 34 000 enfants, et 16 000 adultes meurent de faim et de maladies évitables, qui ont des causes directes ou indirectes dans la pauvreté.  Ceci revient à 18 millions de personnes par an. La grande majorité de ces décès ont lieu dans les 65 pays les plus pauvres du monde et seraient largement évitables. On n’en parle pas dans les médias parce que l’échelle du problème est tellement énorme qu’on n’arrive pas à le comprendre et parce que la régularité de ces décès fait qu’ils ne sont pas considérés comme constituant des ‘nouvelles’.  Le nombre annuel de morts dus à la pauvreté est l’équivalent de 100 avions gros-porteurs  de taille moyenne, chacun transportant 500 passagers, qui s’écrasent par jour, ne laissant aucun survivant. On estime que 230 000 personnes sont mortes dans le Tsunami en Asie et de ses suites. Le même nombre de personnes meurt tous les 5 jours des maladies et des différents effets de la pauvreté absolue.  En plus de la pauvreté, les désastres naturels, les guerres et les conflits s’ajoutent à ces chiffres. Mondialement, cela fait encore plus d’un million de morts par an, soit encore 5 gros-porteurs par jour de morts largement évitables.  

De manière générale, le niveau de développement et le niveau de pauvreté sont inversement liés : plus un pays est développé, moins il y a de pauvreté et de morts dus aux maladies provoquées par la pauvreté. Alors,  de combien d’aide aurait-on besoin pour mettre fin à la pauvreté absolue ? Etonnamment, peu de tentatives  ont été faites pour chiffrer le montant d’aide qui serait nécessaire à l’éradication de la pauvreté. Pour atteindre les OMD, donc réduire de moitié le nombre de personnes vivant dans la pauvreté absolue (et non pas éliminer la pauvreté), on a estimé qu’il  faudrait augmenter l’APD actuelle de  50% à 400%, tout en supposant que toute cette aide soit utilisée pour ce à quoi elle est destinée. Les niveaux actuels d’APD  sont loin de s’approcher de ceux qui seraient nécessaires pour s’adresser de façon efficace à la pauvreté dans les pays pauvres.  Même en les multipliant par deux, cela serait insuffisant. En gros, il y a un écart énorme entre le discours des donateurs qui acceptent publiquement leur responsabilité de remédier à la pauvreté absolue et les volumes d’aide qu’ils sont prêts à donner (Riddell, 2007: 119-125).

La richesse des donateurs et les écarts grandissants

En 2003, dans le monde entier on a produit des biens et services d’une valeur de $ 36 trillion (milliards de milliards). De ce total, 80% sont à l’actif des 52 pays les plus riches, où vivent 17% de la population mondiale. 3% de la richesse mondiale fut produit dans les 62 pays les plus pauvres, où habitent 37% de la population mondiale. En 2003, les revenues per capita des 62 pays plus pauvres étaient de $ 477 ; celles des 52 pays les plus riches de $ 30 182. Pour chaque $ 1 de richesse produite dans les pays les plus pauvres,  les pays les plus riches ont produit $ 27. Les 52 pays les plus riches étaient 63 fois plus riches (en termes de richesse per capita) que les 62 pays les plus pauvres. Si l’on examine l’évolution dans le temps, en 1965, le ratio de revenu moyen dans les pays les plus pauvres à celui des pays les plus riches était de 25:1; en 1985, il était de 50:1; en 2003, il était de 63:1 (si l’on utilise des prix fixes, plutôt que les prix actuels, l’écart se creuse encore plus). Une étude récente a montré qu’entre 1970 et 1999, le ratio de revenus moyens per capita entre les 20 pays les plus pauvres et les 20 les plus riches est passé de 19:1 à 131:1 (aux prix fixes de 2000). Vu cet écart qui se creuse, on pourrait s’attendre à ce que la part de leurs richesses donnée par les pays les plus riches se soit augmentée (ou, au pire, soit restée constante). Mais, au contraire, le ratio APD/PNB est passé de 0.35% pendant la décennie 1965-74 à 0.33% dans la décennie suivante, et 0.32 dans la décennie suivante.  Une des raisons pour laquelle il faudrait doubler l’aide pour atteindre les OMD est que les donateurs ont diminué l’aide qu’ils donnent depuis les années 1960. 

Théories éthiques

On peut identifier 5 théories selon lesquelles il y a une obligation morale pour les gouvernements ou des individus à donner de l’aide, et qui ont eu un impact sur la vision des donateurs actuels.

1. La démarche utilitaire 

Selon cette vision, la vie morale devrait être guidée par l’objectif d’atteindre le plus grand bonheur et la plus grande satisfaction pour tous, ou pour le plus grand nombre. Donc si la plus grande satisfaction générale peut être obtenue en fournissant de l’aide à ceux dont le bonheur et le bien-être sont sévèrement limités, on devrait le faire, à condition que la réduction du bonheur qui en résulte soit moindre que le gain en bonheur de ceux qui sont aidés. Peter Singer applique cette démarche à la question de la pauvreté dans les pays pauvres. Pour lui, il n’y a pas de différence entre aider l’enfant de mon voisin à dix mètres de chez moi, ou un Bengali dont je ne connaîtrai jamais le nom, à 16 000km de distance. Il y a un lien entre l’obligation morale et le résultat. Des justifications utilitaires sont souvent données et paraissent très intuitives : c’est l’idée que l’euro que je donne me retire moins d’utilité qu’elle n’ajoute à quelqu’un d’autre, et qu’elle augmente donc la somme totale d’utilité (Riddell, 2007: 129-30). 

2.Les théories libérales de justice 

En contraste avec la démarche utilitaire, plusieurs théories libérales de justice portent moins sur le résultat que sur la compréhension de la relation entre le devoir des uns et les droits des autres.  Le résultat compte mais ne suffit pas à rendre compte de l’obligation morale. Donc d’un point de vue déontologique, si le résultat attendu de l’action morale n’est pas produit, le devoir moral sur le porteur de devoir reste aussi fort que jamais, le mettant devant le défi d’œuvrer encore plus pour réaliser le même résultat, par les mêmes moyens ou par d’autres. Différentes théories libérales de justice considèrent comme l’unité de base le pays ou le monde. Les premières considèrent qu’il est du devoir du pays d’aider ses citoyens. Les dernières, dites cosmopolites, partent du principe que c’est en la solidarité ou l’unité que nous partageons avec toute l’humanité, et qui dépasse les frontières nationales, que réside de devoir moral de donner de l’aide. Des gouvernements auraient donc le devoir d’assister ceux qui se trouvent hors de leur juridiction, même dans l’absence d’institutions internationales chargées de les tenir responsables de leurs actions ou inactions. (Riddell, 2007: 130-33).

3.Le développement en tant que liberté : la démarche des capacités d’ Amartya Sen (lauréat du prix Nobel en sciences économiques en 1998). 

Plutôt que de voir le développement en termes de croissance, de PNB ou d’industrialisation, Sen le conçoit en termes de libertés, ce dont les être humains ont besoin pour s’épanouir et vivre une vie pleine et libre
. Ce sont, par exemple, les libertés d’être bien nourris, d’avoir accès à des moyens de vivre en bonne santé, la possibilité de participation politique ou l’opportunité de recevoir une éducation de base, qu’il considère comme les éléments constitutifs du développement. Les libertés sont non seulement les principales  fins du développement, mais aussi les principaux moyens de l’atteindre. Sen identifie 5 types de liberté : la liberté politique, la liberté économique (la liberté de participer aux libres échanges économiques de  main d’œuvre et de biens), les opportunités sociales (l’éducation et la santé), les garanties de transparence, et la sécurité protectrice (un filet de sécurité social) (Sen, 1999:10).  C’est l’absence de ces libertés de base qui cause ou contribue à la pauvreté et la privation. L’absence de l’une des libertés, de liberté économique, par exemple, peut exposer une personne vulnérable à la violation d’autres formes de libertés (Sen, 1999 :8). Sen insiste en particulier sur la nécessité de la liberté de maîtriser sa fécondité et sur le rôle du planning familial pour le développement.  Pour lui, on n’a pas besoin de montrer que ces libertés et droits contribuent à augmenter le PNB ou l’industrialisation, car elles sont déjà des fins en soi qui sont nécessaires au développement. Mais, il se trouve que ces libertés et droits contribuent bien au progrès économique. Il établit des liens empiriques entre différentes sortes de liberté : les libertés politiques aident  à promouvoir la sécurité économique.  Les opportunités sociales (l’accès à l’éducation et aux soins sanitaires) facilitent la participation économique.  Les possibilités de participer à la vie économique et commerciale favorisent la création de ressources individuelles et publiques, elles-mêmes nécessaires  pour l’organisation de structures sociales (d’éducation et de santé, par exemple). Ainsi,  le renforcement d’un type de liberté conduit au renforcement des autres et au développement (Sen, 1999 :10-11).   Pour Sen, il y a donc deux niveaux d’actions nécessaires : plus immédiatement,  on peut prendre des mesures pour que les individus acquièrent des libertés spécifiques. Mais le plus important est de changer les processus politiques et institutionnels qui conduisent  à l’actuelle distribution inégale de libertés.

4.La perspective fondée sur la notion de droits

 Les questions de justice, des droits et des obligations sont perçues à travers la perspective des droits (de l’Homme). Depuis les années 90, les documents des Nations Unies décrivent la pauvreté absolue comme étant ‘une violation de la dignité humaine et une négation des droits de l’Homme’ et la privation extrême comme constituant ‘des négations énormes et massives des droits économiques, sociaux et culturels’. Un cadre philosophique basé dans la notion de droits de l’Homme établit une série de différentes manières de postuler des liens entre droits et obligations.  Selon la vision la plus large, tous les droits de l’Homme et les libertés fondamentales sont indivisibles et interdépendantes, car ce sont les droits que l’on possède simplement en vertu du fait d’être un être humain. Mais plus la vision est large (plus on voit ces droits comme aliénables, absolus etc.,) plus il est difficile d’établir concrètement comment les respecter. Pour cette raison, on fait souvent une hiérarchie de droits, considérant que certains sont nécessaires  à la jouissance d’autres.  Ainsi, les droits à la subsistance de base et à la protection contre la violence arbitraire sont considérés comme étant nécessaires à la protection contre la violation des autres droits. Le fait de placer les devoirs et obligations dans un cadre de droits de l’Homme permet d’aborder la question de l’aide et du développement dans un cadre légal et juridique. Une fois qu’il est possible d’identifier qui a la responsabilité d’assurer que certains droits ne soient pas violés et que d’autres soient respectés, on peut commencer à examiner comment traduire ces obligations dans la loi. Mary Robinson affirme que ‘lorsqu’on me demande quelle est la forme la plus grave de violation des droits de l’Homme dans le monde aujourd’hui, je donne toujours la même réponse : la pauvreté absolue’.  Depuis la signature de la Déclaration de Vienne en 1993, la communauté internationale a répété à de nombreuses reprises que tous les droits de l’Homme sont interconnectés,  indivisibles, interdépendantes, et se renforcent mutuellement. Dans cette optique, c’est donc une anomalie et une contradiction que la violation des droits de l’Homme pour des millions de personnes qui vivent dans la pauvreté absolue ne soit pas dénoncée au niveau international de manière effective et compréhensive (Riddell, 2007: 134-6, 152). 

5.Obligations de réparer

D’autres approches consistent à déterminer ce qui explique l’existence et la perpétuation de la pauvreté et la souffrance humaines.  Traditionnellement,  on a considéré que les anciens pouvoirs coloniaux portent une responsabilité historique et morale pour les niveaux actuels de pauvreté et de sous-développement dans leurs anciennes colonies.  Beaucoup de donateurs continuent à verser d’APD à leurs anciennes colonies.  Avec le passage du temps depuis l’indépendance, il est difficile d’évaluer exactement la part de responsabilité de l’ancien colonisateur et la part liée à d’autres facteurs internes ou externes.  Par conséquent, on insiste moins aujourd’hui sur la nécessité de donner de l’aide comme réparation pour des méfaits du passé.  Cette considération est aujourd’hui remplacée par une conscience que la pauvreté et la souffrance humaines sont causées, provoquées et renforcées par les pratiques et les intérêts courants des pays riches et par les institutions internationales  dont les actions sont largement conditionnées par la puissance et l’influence des pays riches.  Pogge (2004) explique qu’une conséquence des inégalités entre les pays riches et les pays pauvres est que ces derniers ont peu de pouvoir et de poids dans les négociations commerciales internationales et que, par conséquent, ils ont tendance à obtenir des accords désavantageux pour eux-mêmes. Ils ouvrent grands leurs marchés aux entreprises étrangères, paient des royalties aux sociétés étrangères pour les médicaments, et même des semences, et continuent à trouver leur propres exports limités, voire exclus, par des quotas, tarifs et taxes  des pays riches (sans parler des subventions et des aides à l’exportation dont bénéficient les producteurs dans ces mêmes pays, qui se trouvent tous exemptés du supposé grand mouvement d’ouverture des marchés).  De telles asymétries expliquent en partie les inégalités per capita entre l’Europe et l’Afrique, et qui se sont exacerbées depuis la fin de l’ère coloniale.   

Pour Pogge, les pays riches et leurs citoyens sont impliqués dans la pauvreté mondiale de deux manières : d’abord car nos grands privilèges et leurs extrêmes pauvreté et désavantages sont la conséquence d’un processus historique qui a donné lieu à des crimes imaginables. Nous ne portons pas la responsabilité morale de ces crimes, même si nous sommes les descendants directs de ceux qui en sont coupables. Par contre, nous portons une responsabilité car nous continuons à renforcer les inégalités qui ont émergé de ce processus historique. Nous sommes aussi impliqués car nous utilisons nos avantages économiques, technologiques et militaires pour imposer un ordre global institutionnel qui est manifestement injuste et qui a comme conséquence que la moitié de l’humanité vit dans la pauvreté abjecte et que 18 millions de personnes meurent tous les ans de causes liées à la pauvreté. En imposant cet ordre injuste au reste du monde, les pays riches, en collaboration avec les soi-disantes élites dans les pays en voie de développement,  font du mal aux plus pauvres (Pogge, 2004: 389-90). La proposition (controversée) de Pogge est d’abolir l’aide internationale et de la remplacer par une taxe sur l’utilisation des ressources globales, qui serait utilisée pour s’assurer que tous les être humains puissent couvrir leurs besoins de base dans la dignité. Elle aurait pour mérite d’éviter des apparences de générosité arrogante de la part des donateurs et d’incorporer dans l’orde global institutionel la prétention morale des pauvres de bénéficier d’une part des ressources de la planète.
Ces cinq positions théoriques ont toutes eu un impact sur la vision des donateurs actuels, qui s’ouvre et s’internationalise (se globalise) de plus en plus. 

Le cas éthique pour les donateurs : l’évolution de la perspective internationale 

Nous avons vu que certains considèrent  l’unité morale de base comme étant le monde et, par conséquent, conçoivent la solidarité au niveau international. D’autres estiment que, le monde étant divisé en états, sans l’existence d’un gouvernement mondial, il faudrait envisager la notion d’obligation dans le cadre du système étatique actuel.  En réalité, l’on voit généralement un mélange entre ces positons. La majorité des gouvernements affirme qu’il y a une obligation morale à donner de l’aide.  Comme on l’a vu, pour les pays scandinaves la notion de ‘solidarité, et de distribution équitable des ressources est particulièrement importante. Par exemple, il y a quelques années le gouvernement de Finlande a affirmé que lorsque les pays pauvres ne sont pas en mesure de réaliser leurs objectifs de développement sans assistance internationale, ils devraient jouir d’un droit à une aide externe, venant soit d’autres états, soit de la communauté internationale. De surcroît, le Comité Consultatif des Pays Bas sur les Droits de l’homme et la Politique Etrangère a affirmé récemment qu’il considérait que l’existence de la Charte des Nations Unies et du Pacte International Relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels, constituaient déjà une obligation légale de fournir de l’aide en quantité suffisante, là où les états pauvres ne seraient pas en mesure de réaliser de manière indépendante les normes minimales absolues nécessaires au respect de ces droits. De même, en 2006, le Finlande et le Portugal ont affirmé que, dans l’implémentation du Pacte, la provision de fonds internationaux constitue un élément essentiel, ce qui implique une obligation de fournir de l’aide pour assurer l’accomplissement de ces droits (Riddel, 2007:147-149).  

La perspective évolue et les obligations morales et légales des états sont perçues à l’intérieur d’un cadre de plus en plus international.  Alors que le respect des droits de l’homme était autrefois perçu comme une question domestique, récemment on a commencé à le considérer comme une responsabilité internationale (le génocide au Rwanda a servi de catalyseur pour faire avancer cette idée).   A travers le processus d’établissement des OMD, les états ont affirmé leur engagement a l’éradication de la pauvreté et ceci de deux manières : ils ont d’abord promis de soutenir les efforts des pays en voie de développement pour adopter et implémenter des politiques nationales de développement à travers, entre autres, des apports supplémentaires en aide. Deuxièmement ils ont promis de soutenir les pays en voie de développement, en fournissant une augmentation significative de l’aide en quantités suffisantes, et arrivant de façon ponctuelle, afin de leur permettre de réaliser les objectifs internationalement décidés, y compris les OMD.  Il est proposé que, parce les gouvernements ont réitéré si souvent et de façon si solennelle leur engagement aux OMD, ces engagements constituent déjà une obligation légale  pour les gouvernements, s’inscrivant dans le droit international coutumier. Une deuxième voie possible est l’accord récent de la communauté internationale  sur la responsabilité internationale d’intervenir pour protéger les personnes dont les droits sont violés si leurs propres gouvernements ne peuvent pas ou ne veulent pas les protéger. Ce serait un pas relativement petit pour élargir ce devoir de protection pour inclure les problèmes de souffrance et de pauvreté absolue, et la négation des droits de l’homme perpétuée par le système actuel (Riddel, 2007 : 149-151). 

L’évolution du  cas éthique pour les ONG

Alors que la majorité de l’APD est destinée aux gouvernements, ministères et agences des pays bénéficiaires, l’aide des ONG a le potentiel d’aller directement aux personnes et aux communautés pauvres.  De plus en plus, les ONG travaillent dans une perspective fondée sur les droits ou la justice et la majorité des ONG  prétend que la majorité de leur aide va aux plus pauvres. Mais les ONG ont-elles toujours la capacité de bien identifier les plus nécessiteux ?  Dans une perspective fondée sur les droits, les personnes et communautés bénéficiaires devraient identifier et évaluer  les besoins, et non pas les ONG externes. Ces mêmes personnes et communautés devraient également pouvoir décider quel type d’aide ils voudraient et sous quelle forme. En outre, si la légitimité éthique des ONG reposait traditionnellement dans leur assistance aux personnes pauvres et vulnérables,  des changements récents en ce qui concerne les activités des ONG ont transformé ce paysage moral. 

La spécificité des ONG est leur capacité à assister les personnes et les communautés qui sont difficiles à atteindre par l’aide officielle. Beaucoup de l’aide des ONG consiste à soutenir des initiatives différentes ou complémentaires à celles des gouvernements bénéficiaires. Par conséquent, de plus en plus de donateurs considèrent maintenant des ONG comme une manière de contourner les gouvernements qu’ils jugent insuffisamment capables de répondre à leurs attentes en matière de réduction de la pauvreté.  Par conséquent, beaucoup de donateurs commencent à faire transiter une partie de leur aide vers les ONG et beaucoup d’ONG commencent à élargir leur champ d’activités. Ceci implique deux conséquences pour le paysage moral du travail des ONG : aujourd’hui les ONG délivrent souvent les services à des communautés importantes, ce qui veut dire que parmi les bénéficiaires de ces services se trouvent les personnes qui ne sont pas les plus pauvres, ou même qui ne sont pas pauvres du tout. Deuxièmement, surtout dans les pays où les agences et institutions du gouvernement sont faibles, des ONG désormais assurent le rôle de prestataire de services, ce qui implique des obligations morales associées au fait de détenir un monopole sur la prestation de ces services. Deux responsabilités importantes leur incombent alors: d’abord que les ONG puissent fournir les services d’une manière juste et équitable pour tous ; et deuxièmement que les ONG puissent fournir ces services à un niveau acceptable.  La première risque de compromettre l’engagement des ONG envers les pauvres et nécessiteux. La seconde exige que les ONG opèrent avec un haut niveau de compétence professionnelle et de transparence et à la place du gouvernement.  Bien que les questions éthiques confrontant les ONG soient différentes de celles confrontant les gouvernements, la dimension éthique de l’aide des ONG est ainsi en train de devenir aussi complexe que celle de l’aide officielle. 

Questions  d’efficacité et d’éthique

Une préoccupation centrale pour beaucoup de personnes est de savoir si l’aide internationale est efficace, que certains voient comme une question d’ordre éthique : à l’obligation morale de donner de l’aide s’ajouterait l’exigence que celle-ci soit utilisée de façon efficace.  Pour Riddel, trois questions se posent : i) L’aide telle qu’ actuellement donnée contribue-t-elle à la réduction de la souffrance humaine et de la pauvreté absolue ? ii) Dans la mesure où une part de l’aide actuelle ne le ferrait pas, est-il possible qu’elle soit utilisée plus efficacement, afin de contribuer à la réduction de la pauvreté ? iii) Si l’on augmentait le niveau d’aide par rapport à que ce qui est actuellement fourni, quelle sont les chances que l’aide supplémentaire soit utilisée de façon efficace ? Ces questions sont complexes :  il y a la question de la capacité d’absorption de l’aide, qui implique qu’il n’est pas nécessairement une bonne idée d’augmenter les volumes subitement. L’aide n’est efficace que s’il existe la volonté politique de l’utiliser efficacement. Ceci dépend, d’une part, de la présence d’un gouvernement bénéficiaire qui souhaite mettre en place une stratégie de développement qui mette la priorité sur l’éradication de la souffrance humaine et la réduction de la pauvreté et, d’autre part, de l’existence de mécanismes et processus capables de promouvoir la transparence et de bonnes pratiques comptables de projets et programmes de l’aide et de développement. Riddel affirme que, de manière générale, l ‘aide contribue bien à la réduction de la pauvreté et de la souffrance humaine, et que bien qu’il y a un écart entre son potentiel de réduire la souffrance et ce qu’elle arrive à faire effectivement, cet écart se réduit actuellement. (Riddell, 2007: 125-128). 

D’autres commentateurs sont moins optimistes.  Un livre récent de Dambisa Moyo
, économiste zambienne, affirme sans équivoque que non seulement l’aide internationale ne marche pas, elle va à l’encontre du développement, en créant des dépendances et des cercles vicieux de corruption et de  distorsion des marchés qui perpétuent et empirent la pauvreté.  Moyo critique la médiatisation de l’aide et la création d’une culture où l’aide est devenue une commodité  culturelle, et où les artistes et vedettes des medias prêchent le besoin de l’aide, accusant les gouvernements de ne pas en faire assez, et les musiciens de rock (tels Bono et Bob Geldof) sont présents dans les sommets internationaux sur l’aide. De même,  un livre récent de William Easterly
, anciennement économiste à la Banque Mondiale, dénonce les ‘grands plans’ de la communauté internationale  pour mettre fin à la pauvreté mondiale et déplore le fait que personne ne prenne la  responsabilité lorsque les plans et les promesses tombent à l’eau. Il accuse les grands plans d’avoir les prétentions de manipulation utopique des structures sociales. Il condamne  les ‘planificateurs’ et félicite les ‘chercheurs’ de solutions aux problèmes localement rencontrés, comme les entrepreneurs qui identifient un besoin ou un créneau dans un marché et cherchent les moyens de satisfaire au besoin ou d’exploiter l’opportunité.  Easterly décrit un monde de développement caractérisé par l’absence de retour et d’évaluation par des bénéficiaires, une multitude de donateurs différents à qui on ne demande pas de rendre des comptes, et des démarches bureaucratiques à outrance (Easterly, 2006 : 13). 

Même les commentateurs  qui conviennent avec Riddel que l’aide joue un rôle important dans le développement et la réduction de la pauvreté, reconnaissent qu’elle provoque souvent des effets secondaires pervers et que son  l’efficacité pourrait être largement améliorée.  Pour terminer cette première partie,  un certain nombre de problèmes et dysfonctionnements de l’aide internationale sont énuméré (dont beaucoup ont déjà été évoqués ci-dessus).

Problèmes au niveau des donateurs  

Les problèmes et dysfonctionnements au niveau des donateurs incluent :

· Des distorsions causées par les intérêts politiques, stratégiques et commerciaux des donateurs (incohérence  entre la manière d’attribuer l’aide et les besoins ; pratique de l’aide liée) ;

· Les volumes, la volatilité et le volontarisme des donateurs (aide insuffisante, mais absence de chiffres fiables sur ce qui est nécessaire ;  manque de coordination entre les donateurs et de planification globale basée sur les besoins de chaque bénéficiaire) ;

· La multiplicité des donateurs et des fonds, programmes et projets (200 donateurs et agences officiels décident individuellement qui soutenir ; besoin pour les bénéficiaires d’interagir avec différents donateurs ; systèmes parallèles et chevauchement, compétition entre les donateurs)
 ;

· Le fonctionnement interne des agences d’aide (systèmes internes et pressions informelles de débourser les fonds rapidement ; insuffisances des systèmes d’évaluation ; incapacité institutionnelle d’apprendre des erreurs passées) ;

· Liens entre l’aide, les conseils politiques et le contexte macro (qualité des conseils macro-économiques donnés par les donateurs ; cohérence dans le comportement des donateurs entre leurs politiques d’aide et leurs autres politiques, actions et activités : par ex. solliciter et embaucher les médecins et les infirmières des pays pauvres ; le soutien plus large des économies des pays bénéficiaires : par ex. dans les négociations commerciales internationales comme le cycle du Doha ;  politiques cohérentes avec leurs politiques d’aide : par ex. après avoir réduit la dette et tenté d’établir des mécanismes pour mettre fin au commerce des diamants de conflits, continuer à vendre des armes aux pays bénéficiaires où les conflits, violence et répressions  internes compromettent l’efficacité de l’aide fournie) ; 

· Aide des ONG : des faiblesses et insuffisances de certaines ONG (augmentation massive du nombre d’ONG ; inégalité des compétences ; problème d’évaluation et de transparence sur les échecs ; problèmes de coordination) ;

· Aide d’urgence : problèmes de financement et de réponse aux situations d’urgences complexes (problèmes de coordination entre et inter-agentielle ; évaluation des besoins ; manque de protection de certains groupes vulnérables ;  qualité et adéquation de l’assistance fournie ; manque de consultation avec la population affectée ; nombre élevé d’agences dont certaines manquant d’expérience et de compétences ;  coût élevé de l’aide liée ;  concentration sur les situations d’urgences de haut profil au détriment d’urgences ‘silencieuses’, y compris des urgences de longue durée en Afrique) (Riddell, 2007 355-368). 

Problèmes au niveau des bénéficiaires 

Les problèmes et disfonctionnements au niveau des bénéficiaires incluent :

· Problèmes d’engagement  ou d’adhésion (ownership) aux projets et programmes perçus comme étant parachutés de l’extérieur  (et qui sont destinés a l’échec si le bénéficiaire ne se les approprie pas) ;

· Problèmes de capacité et de gouvernance (si la bonne gouvernance est une clé a l’efficacité, par définition un pays pauvre n’a souvent pas les conditions pour l’avoir) ;

· La dimension politique (contextes et systèmes politiques du pays bénéficiaire ; aide qui soutient les gouvernements faibles, patrimoniaux ou clientélistes ; contexte insuffisamment compris par le donateur) ;   

· Dilemmes supplémentaires (choix de destinataires : s’adresser aux problèmes immédiats  aux problèmes systémiques ?;  recrutement de personnel local qui prive l’Etat et ses agences de personnel qualifié et compétent) (Riddell, 2007 : 369-380)

Problèmes au niveau des professionnels de développement

· Consultants liés et parfois intéressés par la continuité de projets ; 

· Officiels de programme et coopérants parfois peu compétents, très généralistes, pas sujets aux évaluations ; 

· Comportement abusif des professionnels de développement.

Problèmes de perception et d’information publique 

· Rôle des médias (‘conspiration’ entre les ONG ou agences de développement et les médias pour montrer les pires images et les meilleures ; 

· Absence d’information équilibrée sur les difficultés et les échecs.

Seconde partie : Le Vecu et l’observÉ 

Dans cette seconde partie, je présenterai une série de situations vécues, observées  ou rencontrées  dans la littérature,  qui illustrent certains des dilemmes, des contradictions et des problèmes associés à l’aide internationale, où des situations complexes  se prêtent rarement aux analyses simples et sans équivoque,  et qui pourront servir de base pour alimenter la discussion.
L’aide alimentaire d’urgence au risque de prolonger la guerre. 

Au Soudan pendant la guerre de la fin des années 1980, le journaliste Richard Dowden observe des avions des Nations Unies qui délivrent l’aide alimentaire d’urgence à la population déplacée par la guerre. Puis, comme il l’explique, les livraisons sont arrêtées car les risques pour leurs travailleurs sont trop importants. Quelques agences d’aide humanitaire continuent à organiser des vols d’aide d’urgence.  Les travailleurs humanitaires des opérations d’aide d’urgence, dont des religieuses, continuent la distribution, pour sauver des vies, en prenant des risques considérables. 80% de l’aide d’urgence est volée par les rebelles, mais les travailleurs humanitaires voient leur travail comme étant de fournir de l’aide alimentaire pour sauver les vies, même s’il faut donner à manger aux rebelles aussi. Certains disent que ce n’est pas leur rôle de juger qui a raison, mais plutôt d’alimenter ceux qui ont faim. D’autres disent qu’il faut donner à manger aux militaires dans ces cas, sinon ils vont prendre de la nourriture de force à la population. Par conséquent, la guère est prolongée par l’aide. Tout ceci est observé par des journalistes, qui prennent aussi des risques considérables (Dowden, 2008). 

Les conflits internes du professionnel de développement 

Le coopérant ou le professionnel de développement ressent souvent des conflits internes et de la culpabilité.  Il peut ressentir un conflit dans ses loyautés : l’impression de négliger son propre pays ou communauté, ses parents, sa famille, pour s’occuper d’autres, de ne plus jouer son rôle de citoyen ou activiste dans son propre pays. Au milieu des problèmes d’un pays pauvre, il peut se sentir coupable d’être un des privilégiés, de ressentir le frisson de l’action,  d’être content d’échapper  à l’inertie, au froid, à la bureaucratie de la vie occidentale. Il peut se sentir désabusé quand il voit le détournement des fonds fournis par les contribuables de son pays  alors que la pauvreté absolue et la souffrance subsistent (par exemple en observant des gens très handicapés manger dans les poubelles alors que certains responsables locaux semblent vivre dans l’abondance, voire l’excès) ou tout simplement se sentir submergé, impuissant, accablé par la misère, les morts, le SIDA etc.

Le citoyen bien intentionné face aux multiples sollicitations du marketing humanitaire

La personne ordinaire (qu’elle soit ou non motivée par une foi ou une éthique particulières) qui veut aider, et ‘faire ce qui est bien’ se trouve souvent confuse devant les messages contradictoires, les images des médias, des sollicitations multiples et fréquentes  des organismes de développement, de l’aide d’urgence, des ONG. A-t-on raison de se sentir pris en otage par les sollicitations multiples et de trouver que c’est du chantage affectif, ou s’agit-il seulement de l’utilisation de techniques modernes et efficaces de marketing et de récolte de fonds ? A-t-on le droit de dire non, et quand ? A quel moment ? Devrait-on donner par culpabilité alors qu’on ne veut pas ?

Projets de développement qui créent une économie et un marché de l’emploi parallèles

Au Mozambique, et ailleurs, il y a une carence aiguë en personnel compétent et ayant fait des études supérieures. Les mozambicains professionnels et bien instruits qui détiennent des compétences et des savoir-faire se bousculent pour être embauchés par les ONG ou les organisations internationales qui, à leur tour, se bousculent pour les embaucher. Ceci  nuit gravement aux institutions nationales, car ces personnes sont ainsi ‘perdues’ aux organismes nationaux (gouvernement, éducation, santé) qui en ont tant besoin, ou bien ils travaillent pour les deux, en essayant de concilier les demandes d’emplois multiples. Mais qui pourrait leur reprocher de faire ce choix, alors qu’un officiel de programme d’une ONG internationale gagne dix fois le salaire d’un directeur d’école et que le salaire mensuel de ce dernier ne couvre même pas le coût de ses déplacements en minibus collectif pour se rendre au travail ?  A Maputo, la demande de logement ‘de qualité internationale’ est telle que les loyers sont comparables à ceux d’Europe. Il est quasi-impossible pour un national, même hautement qualifié, de se loger en centre-ville.  Il en est de même pour tous les biens et services recherchés par les internationaux. 

Les rapports du professionnel expatrié du développement  avec la population locale 

On observe fréquemment le phénomène de liaisons amoureuses ou sexuelles entre des expatriés du développement et les locaux, souvent avec des écarts d’âge important. Si certaines de ces relations donnent lieu à des couples qui perdurent, beaucoup sont passagères et semblent souvent basées sur une grande inégalité et un certain manque de dignité des deux côtés. Mais devrait-on considérer que ce sont des relations mutuellement bénéfiques (certains diraient que toutes les liaisons et les relations humaines sont transactionnelles, basées sur des échanges de procédés) ou que ce sont des relations abusives, une sorte de tourisme sexuel ? Souvent l’image et la crédibilité dans la communauté des travailleurs expatriés et, par extension, de leurs organisations en souffrent, ce qui peut avoir un impact néfaste sur efficacité de leur travail.   

Le traitement ou la prévention du VIH&SIDA 

Le dilemme éthique entre traitement et prévention est exposé dans The White Man’s Burden, où Easterly prétend qu’il est utopique de vouloir proposer le Traitement Antirétroviral (TARV) à toutes les personnes séropositives d’Afrique (quelques 30 millions) et préconise plutôt des politiques de prévention. Il avance que les coûts du TARV ($ 4.5 milliards pour traiter 3 millions de personnes pour une année) seraient mieux dépensés dans les stratégies de prévention ou bien dans le combat d’autres maladies comme la malaria, la tuberculose, etc.  Cependant, dans les pays riches, la question ne se pose pas et on choisit évidemment le traitement (on ne voit donc quasiment plus de cas, d’ailleurs).  Alors est-il éthiquement justifiable de refuser aux Africains séropositifs un traitement dont on connaît l’efficacité ?  Je connais plusieurs personnes au Mozambique dont la vie a été sauvée par le TARV et qui sont aujourd’hui en train de vivre des vies utiles…

Quand l’aide internationale impose ses méthodes et ses valeurs

Un ancien coopérant en Ouganda expose le scénario suivant lors d’une formation pour de futurs coopérants. Une  école a été construite dans un village ougandais, à l’initiative d’un coopérant bien intentionné, qui en a fait son affaire personnelle, désirant  laisser derrière lui une trace visible de son séjour. Il a récolté les fonds nécessaires dans son pays d’origine, puis insisté pour que l’école soit construite selon les normes de son pays, avec des accès et des facilités pour personnes à mobilité réduite.  L’école  a eu un tel succès auprès des personnes à mobilité réduite de la région qu’elle a été abandonnée par les élèves sans handicap physique, qui ne voulaient pas être associés au stigma (fort dans la communauté) du handicap physique, et ont préféré ne pas aller à l’école.

La confrontation des principes et des valeurs suscitée par l’aide internationale 

Au Mali, trois partenaires différents soutiennent depuis de nombreuses années un groupement de coopératives agricoles autours de périmètres irrigués dans la région de Kayes. Le projet comporte un soutien à de nombreuses activités de femmes autour  d’alphabétisation, de micro finance, de formation a l’entrepreneuriat et la santé, y compris la santé reproductive.  Face à la pratique d’excision qui continue dans ces communautés traditionnelles, les partenaires ont exprimé des attitudes contrastées.   Pour l’un des partenaires européens, il fallait que cela s’arrête tout de suite (et comme condition de continuer leur soutien). Les autres partenaires respectent la démarche et l’autonomie des femmes responsables du projet qui, elles, voient un processus plus graduel qui va encore ‘sacrifier’ une ou deux générations de jeunes filles mais en conservant la cohésion sociale.

Les effets pervers des dons sur l’économie locale

Nombreux sont les projets de développement bien intentionnés qui apportent des biens (que ce soit des produits alimentaires, T shirts, chèvres, ou autres produits) achetés ailleurs et les distribuent gratuitement aux habitants d’un village ou d’une localité, avec la conséquence que les fournisseurs locaux des produits en question  n’en vendent plus et font faillite. 

Le rôle des bénéficiaires dans les interventions d’urgence ?

Pendant les interventions d’urgence après le Tsunami de l’Océan Indien, les agences internationales spécialistes de gestion de désastres arrivent et prennent en charge la gestion des opérations, en marginalisant les experts, les ONG et le gouvernement sur place, qui n’ont pas les ressources des internationaux, mais ont plus de connaissances locales et de savoir-faire local. Dans ces moments le public contribue très généreusement mais on peut se demander si ces fonds sont utilisés efficacement. Les évaluations de l’opération ont critiqué plusieurs aspects: manque de recensement des personnes affectées, absence de coordination effective entres les agences, remplacement des acteurs locaux par des internationaux moins compétents et plus chers, absence de consultation avec les bénéficiaires, incapacité des agences de montrer comment les fonds avaient été utilisés...  A la vue de l’opération récente d’intervention d’urgence à Haïti, on peut se demander si les leçons ont bien été tirées de cette expérience.

Les grands plans à l’épreuve des réalités des besoins locaux

Au Mozambique, la pression d’atteindre les OMD (100% d’enfants à l’école primaire pour 2015) a fait que la politique nationale d’éducation a été transformée pour s’assurer un maximum d ’inscriptions à l’école primaire, au détriment d’autres aspects importants. Cette insistance sur l’aspect quantitatif de l’inscription des enfants à l’école primaire a en grande partie occulté d’autres  questions liées à la qualité de l’éducation, ainsi que le développement de l’éducation secondaire et universitaire.

La coordination et concertation entre les intervenants 

Au Mozambique, il y a 15 ans, l’engouement pour les projets au profit  des enfants de la rue a eu pour conséquence que, sans se concerter, différentes agences ont monté des projets autour des enfants de la rue. Il y a eu de la duplication, une absence de coordination, et même de la compétition entre les agences, pour ‘attirer’ les enfants vers leurs projets. Au moins deux effets pervers ont été observés par des éducateurs spécialisés : il a été créé un ‘appel d’air’ des enfants vers la rue et certains enfants ont quitté leur maison de famille pour aller profiter des différentes opportunités qu’on leur faisait miroiter. En outre, le choix excessif d’options proposées ‘à la carte’ aux enfants  compromettait  l’objectif de réintégrer les enfants dans une vie structurée, où ce n’est pas l’enfant qui décide de tout et se débrouille. 

CONCLUSION: POUR LA FORMULATION D’UNE ETHIQUE PERSONNELLE 

En cherchant à me positionner et à définir une éthique personnelle qui permette de naviguer et d’agir avec intégrité et efficacité dans le monde complexe de l’aide internationale et du développement,  je suis loin d’avoir trouvé des réponses satisfaisantes à toutes les questions soulevées. Mes expériences, lectures, réflexions  et interrogations m’ont permis d’aboutir à quelques pistes qui me paraissent constituer un certain nombre de principes de base pour un positionnement éthique qui soit en accord avec mes convictions intimes. Je les liste ici en guise de conclusion, tout en reconnaissant que la liste est bien incomplète et que c’est dans la nature de tels principes d’évoluer avec l’expérience et le vécu.

· Bien choisir ses partenaires : organisations, institutions, personnes (donateurs et bénéficiaires) et user du discernement dans le choix des collaborations. 

· Toujours garder en vue l’aspect ‘micro’ (la situation locale) ainsi que l’aspect ‘macro’(sa place dans le plus grand tableau), avant d’évaluer  une situation, un projet, un comportement.

· Continuer, car il le faut, mais pas à tout prix.  S’adapter à d’autres réalités et pratiques, être souple et pragmatique mais connaître et savoir affirmer ses principes et ses limites infranchissables.

· Consulter, écouter et respecter les partenaires locaux : ils savent beaucoup plus que les ‘experts’ (et ils sont chez eux !).  

· Etre lucide sur ses motivations et le pourquoi de ses choix. 

· Voir les personnes derrière les situations. S’il faut parfois se durcir, prendre des positions pragmatiques et difficiles -  sinon on ne survit pas et on n’est pas efficace - ne pas perdre de vue le fait que celui qui est devant soi est un être humain.
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� Les Nations Unies estiment qu’en 2000 il y avait au moins 35 000 grandes ONG. Les 500 plus grandes fourniraient  90% de l’aide donnée par l’ensemble des ONG.


� Les chiffres sont composés de l’agrégat des différents donateurs : à un moment donné certains peuvent donner plus alors que d’autres donnent moins.  Les chiffres de 1990, 1991 et 1992 incluent une annulation de dette importante. 





� Sen considère que le PNB per capita n’est pas indicateur de développement, et il montre que ce critère n’est pas toujours en corrélation avec la liberté de vivre une vie longue et de bonne qualité.  Pour exemple, les citoyens du Gabon, d’Afrique du Sud, de Namibie ou du Basil sont plus riches en termes de PNB par capita que ceux de Sri Lanka, de Chine ou de l’état de Kerala en Inde, mais ces derniers ont des espérances de vie, beaucoup plus élevés (Sen, 1999: 5-6).


� Dead Aid, traduit en français sous le titre de L’Aide Fatale (voir références) 


� The White Man’s Burden, traduit en français sous le titre de Le Fardeau de l’Homme Blanc (voir références)


� Ce problème est désormais reconnu par les donateurs qui s’efforcent de trouver des mécanismes de coordination et collaboration, par ex. par les Approches Sectorielles. A Rome en 2003, et de nouveau à Paris en 2005, les principaux donateurs et agences des Nations Unies se sont engagées à s’efforcer de coordonner leurs activités et de les aligner de plus près avec les programmes et les plans des pays bénéficiaires.  
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